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L’état des lieux concernant les niveaux d’usage et la diffusion 
des drogues illicites repose sur un certain nombre de données 
chiffrées, émanant à la fois des statistiques des services d’ap-
plication de la loi (douane, police, gendarmerie), de sources 
sanitaires (constats, déclarations…) et des enquêtes épidémio-
logiques. Outre les biais éventuels de ces ressources (sous- ou 
sur-estimation d’un phénomène), une des difficultés qui se pose 
lorsqu’il s’agit d’estimer les consommations de drogues illicites 
tient au temps et au coût nécessaires à la mise en place d’en-
quêtes, l’analyse de ces éléments et la synthèse des résultats.
Durant  les années 2000, une nouvelle méthode a été déve-
loppée pour estimer les consommations de substances psy-
chotropes : la recherche des résidus de drogues dans les eaux 
usées.  Dans un premier temps, l’analyse des prélèvements des 
affluents de station d’épuration (STEP) a permis de mesurer les 
quantités de drogues et métabolites rejetées par une popula-
tion (à travers les urines et les fèces) (Daughton 2011). Puis, en 

2005, une formule permettant 
d’utiliser ces quantités mesu-
rées pour estimer les quanti-
tés ayant pu être consommées 
dans la zone définie par le 
réseau d’évacuation des eaux 
usées relié au point de prélève-
ment a été proposée (Zuccato 
et al. 2005). Cette méthode 
innovante,  sewage epidemio-
logy ou « épidémiologie à par-
tir des eaux usées » en français 
est, une dizaine d’années plus 
tard, appliquée dans de nom-
breux pays.

En 2011, un groupe de cher-
cheurs sur cette thématique 
s’est réuni pour proposer une 
étude européenne consistant à 
réaliser une campagne de pré-
lèvements durant une semaine, 
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simultanément sur l’ensemble des villes impliquées. La première étude de comparaison des taux de consomma-
tion en Europe utilisant cette méthode a réuni 19 grandes villes européennes dont Paris (Thomas et al. 2012). 
Aujourd’hui, cette étude s’étend à plus de 25 villes, dont quelques-unes au-delà du continent européen. En 2013, 
une première rencontre internationale Testing the water a été organisée par l’Agence de l’Union européenne sur 
les drogues (European Monitoring Centre for Drugs and Drug Addiction, EMCDDA),  basée à Lisbonne. Il s’agis-
sait de rendre compte de tous les travaux sur ce sujet, qui a considérablement évolué tant dans la méthode que 
dans sa représentativité. Internationalement reconnu, cet outil conduit à une estimation objective de la consom-
mation de drogues illicites dans un bassin de population donné, plus ou moins large en fonction du point de 
prélèvement sélectionné. Évidemment, cette méthode n’est pas exempte de biais et les résultats obtenus ne sont 
qu’un reflet de la situation à un moment précis et ne permettent pas d’avoir de données sur les prévalences de 
consommation ou les profils des usagers. Cependant, elle présente l’avantage de rendre possible une cartographie 
de la consommation de produits illicites, par quantité consommée et par type de produits en fonction de différents 
secteurs géographiques. La confrontation de ces éléments aux données économiques et sociales des régions étu-
diées, ainsi que la possibilité d’un suivi de la consommation dans le temps, apparaissent comme des applications 
pertinentes de cet outil pour une aide à la gestion aux actions de prévention et de réduction des risques liés aux 
usages de drogues illicites.

L’objectif de cette note est de présenter la méthode et son application dans le contexte particulier d’un travail 
de recherche universitaire initié en 2015 en milieu carcéral. Une première étude de faisabilité a été menée en 
France, dans trois établissements pénitentiaires. Les premiers résultats ainsi que les difficultés rencontrées, les 
limites et les considérations éthiques seront développés pour fournir tous les éléments nécessaires à la compré-
hension et à l’interprétation de ce type d’analyses.

MÉTHODE

Pour comprendre le détail de la méthode, il est nécessaire de rappeler qu’une drogue, par exemple de la cocaïne ou 
de l’héroïne, est composée de plusieurs molécules actives, respectivement de cocaïne ou d’héroïne et d’autres mo-
lécules actives, soit des résidus provenant de la fabrication ou de la dégradation, soit des produits de coupe ajoutés. 

La cocaïne ou l’héroïne, en tant que molécules, une fois absorbées, vont être, avant ou après avoir atteint les 
récepteurs, métabolisées. La métabolisation transforme tout ou partie des molécules consommées en métabolites. 
Ainsi, ce sont ces métabolites mais également les molécules actives si la métabolisation n’est pas complète qui 
vont être éliminées dans les urines et/ou les fèces et qui se retrouveront dans les eaux usées (Figure 1). Schéma-
tiquement, la méthode consiste à prélever, analyser, quantifier, calculer, estimer la quantité de métabolites et de 
molécules actives présente dans un volume d’eaux usées lors d’une période déterminée. Cependant, à chaque 
étape, de nombreux paramètres sont à prendre en compte pour réduire un maximum les erreurs sur l’estimation 
finale des quantités de drogues consommées. 

Figure 1 - Représentation schématique de la méthode d’estimation des quantités consommées à partir de l’analyse 
des eaux usées.
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Sélection du point de prélèvement

Le point de prélèvement doit se trouver en un lieu où la provenance des eaux usées est parfaitement connue 
puisqu’il est nécessaire de bien cerner les canalisations d’un établissement ou le réseau de collecte des eaux 
usées d’un territoire pour appréhender la population qui y serait raccordée. En effet, bien qu’il existe des mar-
queurs chimiques et biologiques dans les eaux usées permettant l’estimation du nombre de personnes raccordées, 
cela ne permet pas d’évaluer l’étendue du réseau. Cette information est pourtant nécessaire pour pouvoir ensuite 
utiliser d’autres informations démographiques et interpréter les résultats obtenus. Une fois ce préalable établi, il 
faut choisir la méthode de prélèvement.

Méthode de prélèvement

La caractéristique essentielle d’un prélèvement est sa représentativité : ce paramètre est d’autant plus important 
que les analyses sont faites pour évaluer l’efficacité des systèmes d’épuration ou évaluer la consommation de 
substances illicites. Dans ce contexte, le prélèvement ponctuel n’est pas du tout représentatif des flux de molé-
cules et doit être proscrit.

Dans la plupart des études, les échantillonnages s’effectuent, en entrée et/ou en sortie des stations d’épuration 
(STEPs), sous forme de prélèvements moyennés au cours d’une période de 24 heures. Les prélèvements de ce type 
nécessitent l’emploi de préleveurs automatiques qui peuvent être réglés pour réaliser des prélèvements discon-
tinus proportionnels au temps (Boleda et al. 2009 ; Castiglioni et al. 2006 ; Huerta-Fontela et al. 2008 ; Postigo 
et al. 2010 ; Zuccato et al. 2005), proportionnels au débit (Berset et al. 2010 ; Chiaia et al. 2008 ; Irvine et al. 
2011 ; Karolak et al. 2010 ; Lai et al. 2011 ; Terzic et al. 2010 ; van Nuijs et al. 2009), ou dépendant d’une frac-
tion volumétrique, par exemple un prélèvement de 100 mL tous les 1000 m3 (van Nuijs et al. 2011). Cependant, 
la modalité d’échantillonnage n’est pas toujours précisée (Boleda et al. 2007 ; Mari et al. 2009 ; Pedrouzo et al. 
2011) et certains auteurs réalisent des prélèvements ponctuels malgré les lacunes que cela implique en termes de 
représentativité (Bones et al. 2007 ; Hummel et al. 2006 ; Kasprzyk-Hordern et al. 2010 ; Loganathan et al. 2009). 

Les prélèvements discontinus, moyennés et proportionnels au temps ne tiennent pas compte des fluctuations de 
débit et ne reflètent pas l’augmentation des quantités de molécules émises au moment où les flux sont les plus 
importants. Les prélèvements proportionnels au volume seront d’autant moins espacés que le débit sera rapide 
et inversement, induisant un risque de ne pas prélever suffisamment quand le débit est lent et à un moment de 
rejet important des substances. Il a été établi que le protocole permettant de prélever un volume proportionnel 
au débit selon un intervalle de temps constant est le modèle le plus représentatif, avec une incertitude estimée à 
5 % (Figure 2).

Figure 2 - Schématisation et description des différents modes de prélèvements des eaux (d’après Ort et al. 2010).
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Méthode d’analyse

Dans un premier temps, les prélèvements sont filtrés pour éliminer un maximum de matières solides en suspen-
sion. Après cette filtration vient la phase d’extraction et de concentration. En effet, les éléments recherchés, dro-
gues et métabolites, sont extrêmement dilués dans les eaux usées et se retrouvent donc en très faible quantité, de 
l’ordre du nanogramme par litre (l’équivalent d’un morceau de sucre dans une piscine olympique). Bien qu’étant 
très sensibles, les équipements utilisés pour l’analyse ne sont pas en mesure de détecter d’aussi faibles quantités. 
La phase d’extraction et de concentration de l’échantillon revient à faire passer un certain volume du prélève-
ment d’eau usée à travers une cartouche constituée d’une phase solide qui va retenir les molécules d’intérêt, c’est 
l’extraction en phase solide (Figure 3). Ensuite, les molécules retenues sur la cartouche vont être décrochées de 
la phase solide grâce au passage d’un volume de solvant moins important que le volume du prélèvement, c’est 
l’élution. La fraction obtenue, l’éluat, est lui-même évaporé puis l’extrait sec est dilué dans un volume encore plus 
faible. Ainsi, l’échantillon final contient la même quantité de drogues ou de métabolites mais dans un volume 
plus faible. La concentration étant beaucoup plus élevée, l’analyse est plus aisée.

Figure 3 - Principe de l’extraction en phase solide

Les dosages sont généralement réalisés par couplage de la chromatographie liquide avec la spectrométrie de 
masse (SM) en tandem (CLHP-SM/SM ou UPLC-SM/SM). 

n La chromatographie liquide est une méthode séparative. Dans l’échantillon à analyser, les molécules re-
cherchées sont en mélange ce qui rend complexe l’identification des molécules. Grâce à cette technique, 
les molécules présentes dans l’échantillon vont être séparées et il sera ainsi plus facile pour l’appareil de 
détection de les identifier.
n La détection et la quantification sont généralement réalisées avec un spectromètre de masse. Cette tech-
nique très spécifique et très sensible permet de détecter et de quantifier des molécules présentes en très faible 
quantité.

Calcul des quantités consommées

Les consommations de drogues sont estimées à partir des concentrations de résidus mesurées dans les eaux usées 
en tenant compte de plusieurs paramètres : le métabolisme et le taux d’élimination de la drogue ou de son méta-
bolite, le volume d’eau journalier passant au point de prélèvement et le nombre d’habitants qui y sont raccordés. 

Les consommations sont estimées par un calcul « en retour » selon l’équation suivante (Zuccato et al. 2008b) :

où :
n Qconso : quantité consommée durant 24 heures,
n C24h : concentration mesurée pour le traceur (drogue ou son métabolite),
n V24h : volume d’eau qui s’est écoulé au point de prélèvement pendant les 24 heures de prélèvement,
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n Uex : pourcentage d’excrétion du traceur,
n Mratio : rapport des masses moléculaires de la drogue et du traceur (égal à 1 lorsque le calcul est réalisé à partir 
de la drogue),
n Nhabitants : nombre d’habitants (hab.) raccordés à la STEP.

Pour les stimulants de synthèse, MDMA, amphétamine, méthamphétamine, les traceurs sont les drogues elles-
mêmes, avec des pourcentages d’élimination respectifs de 65 %, 30 %  et 43 %. 

Le traceur utilisé pour la cocaïne est son métabolite principal, la benzoylecgonine avec un pourcentage d’élimi-
nation de 45 %.  

La molécule active du cannabis, le tétrahydrocannabinol (THC), et son métabolite, le carboxy-THC, sont éliminés 
à l’état de traces (<1 %) mais c’est ce dernier qui est habituellement utilisé pour le calcul de la consommation 
de cannabis avec un pourcentage d’élimination de 0,6 % (Terzic et al. 2010 ; Zuccato et al. 2008b) ou 2,5 % 
(Postigo et al. 2011). 

Concernant les opiacés, l’héroïne est métabolisée et éliminée principalement sous forme de morphine mais il est 
difficile d'évaluer la consommation d’héroïne à partir des concentrations mesurées de morphine compte tenu de 
son utilisation thérapeutique. Il existe un métabolite intermédiaire, la 6-monoacétylmorphine, qui peut être utilisé 
comme traceur de la consommation d’héroïne mais ce métabolite est élimé au taux très faible de 1,3 % dans les 
urines (Baselt 2004). L’autre méthode consiste à utiliser les concentrations de morphine, avec un pourcentage 
d’excrétion de 42 %, et à soustraire ensuite de l’estimation une fraction correspondant à l’usage thérapeutique, 
basée sur la consommation de morphine thérapeutique (Zuccato et al. 2008a). 

Pour la méthadone, plusieurs approches sont décrites : soit l’utilisation de la méthadone (Postigo et al. 2011) avec 
un pourcentage d’excrétion de 27,5 %, soit l’utilisation de son métabolite principal, l’EDDP (2-éthylidine-1,5-
diméthyl-3,3-diphénylpyrrolidine), avec un pourcentage d’excrétion de 23 % (van Nuijs et al. 2011) ou de 31 % 
(Terzic et al. 2010).

Tableau 1  - Exemples de drogues et de leur traceur sélectionné pour le calcul des consommations.  
Uex = pourcentage d’élimination urinaire, Mratio = rapport des masses moléculaires (drogue/traceur métabo-
lique) (Zuccato et al. 2008a).

Drogue Traceurs métaboliques (TM)  
pour le calcul de la consommation

Uex (%) Mratio (drogue / TM)

Cocaïne Benzoylecgonine (BZE) 45 1,05

MDMA MDMA 65 1,0

Amphétamine Amphétamine 30 1,0

THC THC-COOH 0,6 0,91

Méthadone EDDP 23 0,82

Buprénorphine haut dosage Buprénorphine 95 1,0

De manière générale, la consommation est exprimée en quantité par jour rapportée à 1 000 habitants. Cepen-
dant, certains auteurs (Bijlsma et al. 2012 ; Boleda et al. 2009 ; Castiglioni et al. 2011 ; Huerta-Fontela et al. 
2008 ; Irvine et al. 2011 ; Kasprzyk-Hordern et Baker 2012 ; Mari et al. 2009 ; Thomas et al. 2012 ; van Nuijs et al. 
2012 ; Zuccato et al. 2008b) préfèrent calculer les flux quotidiens de drogues ou de métabolites présents dans les 
eaux usées, exprimés en g/jour ou en mg/jour/1 000 hab., sans remonter aux quantités consommées. À l’inverse, 
certains auteurs ont parfois essayé d’estimer le nombre de doses consommées en utilisant des pourcentages de 
pureté moyens et des quantités moyennes pour chaque prise. 

D’autre part, les résultats sont parfois exprimés par rapport à la population totale ou par rapport à une fraction 
définie de la population en fonction d’une tranche d’âge, de la même façon que sont présentées les statistiques 
dans les rapports de l’EMCDDA (Zuccato et al. 2005). 

Ainsi, pour lier la consommation de drogues à la population et pouvoir effectuer des comparaisons entre diffé-
rents sites étudiés, il est indispensable de connaître, avec un maximum de précision, la taille de la population de 
la zone de collecte rattachée au point de prélèvement. 
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Incertitude et limites

Chaque grandeur utilisée pour le calcul des consommations apporte une erreur plus ou moins facile à quantifier 
dans le calcul de l’incertitude. 

Modalités de prélèvement

L’incertitude est fonction de la représentativité du mode de prélèvement et de la fréquence d’échantillonnage. La 
fréquence requise pour minimiser les erreurs dépend principalement de l'ampleur des variations à court terme 
des concentrations des composés dans les eaux usées et du débit des eaux usées au niveau du point de prélè-
vement. Les incertitudes sur l’échantillonnage ont été estimées entre 5 % et 10 % et la méthode de prélèvement 
privilégiée, déjà évoquée plus haut, est le prélèvement moyenné sur 24 heures et asservis au débit avec une 
incertitude de l’ordre de 5 % (Castiglioni et al. 2013).

 Dégradation des molécules cibles

L’incertitude due à la dégradation des molécules dans les eaux usées est fonction des taux de dégradation avant 
et après le prélèvement. Les molécules cibles utilisées pour estimer les consommations de drogues, sont, pour 
la plupart, assez stables dans les conditions des eaux d’égout (pH à environ 6,5 et températures comprises entre 
15 et 20°C). En revanche, la stabilité après le prélèvement va dépendre des conditions de conservation et ces 
paramètres peuvent varier d’une étude à une autre. Il a été établi que la meilleure méthode de conservation était 
d’acidifier l’échantillon à pH 2 et de le conserver à -20°C ou de conserver les cartouches d’extraction à 4°C avant 
l’élution. En suivant ce protocole de conservation, l’incertitude calculée est inférieure à 10 % (Castiglioni et al. 
2013). Dans ces conditions, l’incertitude liée à la conservation des composés peut être estimée à 10 %, mais si 
ces mesures de conservation ne sont pas observées, l’incertitude augmente en rapport avec la stabilité des molé-
cules.

Dosage des résidus

L’incertitude sur le dosage des composés au sein de la matrice eau usée, prenant en compte l’extraction des molé-
cules et toutes les erreurs liées à la méthode analytique, a été estimée à 15 %.

Données de métabolisme

L’incertitude sur les estimations des consommations obtenues à partir de l’équation doit tenir compte des pour-
centages d’absorption des drogues qui dépendent des voies d’administration (orale, sniff, injection…), des pour-
centages de métabolisation et d’élimination urinaire et enfin des fréquences de consommation. D’autre part, 
l’incertitude peut également varier en fonction des molécules cibles choisies pour estimer les consommations car, 
suivant les molécules, les variations interindividuelles sur les paramètres évoqués peuvent être plus ou moins im-
portantes. Cette incertitude est très difficile à évaluer étant donné le nombre de variables et les écarts qui peuvent 
exister entre les individus. Castiglioni et al. (2013) ont établi cette incertitude à 26 % dans le cas de l’estimation de 
la consommation de cocaïne à partir des concentrations mesurées de BZE (principale métabolite de la cocaïne).

Estimation de la population

La taille de la population raccordée aux STEPs dans lesquelles sont effectués les prélèvements peut être esti-
mée de plusieurs manières : recensement, capacité nominale de la STEP, paramètres biochimiques, marqueurs 
chimiques ou biologiques. Bien que le recensement soit la méthode la plus fiable, il est souvent difficile d’avoir 
des données actualisées et pas toujours évident de définir exactement les zones urbaines correspondant à une 
STEP. La méthode préconisée par Castiglioni et al. (2013) est d’utiliser les paramètres hydrochimiques mais ceux-
ci varient en fonction des types d’eaux usées et de leurs proportions (ménagères, industrielles, hospitalières…). 
Cela implique de bien connaître le réseau et les rejets. L’incertitude sur l’estimation de la population varie entre 
7 %  et 55 % selon la méthode d’estimation employée, les paramètres hydrochimiques utilisés et la connaissance 
du réseau (Castiglioni et al. 2013). 

Synthèse des incertitudes

La figure 4 représente l’évolution des incertitudes au fur et à mesure de la progression dans la méthode et du 
mode d’expression du résultat choisi. La première étape, avec des résultats exprimés sous forme de flux de tra-
ceur journalier, est principalement entachée des erreurs d’échantillonnage et analytique. En considérant une 
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incertitude sur l’échantillonnage de 5 %, une incertitude sur la stabilité des molécules de 10 % et une incertitude 
analytique de 15 %, et par application de la loi de propagation des incertitudes, l’incertitude sur le flux de traceur 
peut être estimée à 20 %.

Figure 4 - Schématisation de l’évolution des incertitudes au fur et à mesure de la progression dans la méthode 
et du mode d’expression du résultat choisi.

Limites de la méthode

Le recours à l’analyse des eaux usées pour estimer les quantités de drogues consommées n’est donc pas exempt 
d’incertitudes. Vouloir déterminer le nombre de consommateurs implique d’ajouter des incertitudes sur l’esti-
mation du nombre d’habitants dans la zone définie par l’étendue du réseau d’eaux usées depuis le point où le 
prélèvement a été effectué, sur les pourcentages d’élimination qui peuvent varier d’un individu à un autre, sur la 
pureté des produits en circulation sur le territoire ainsi que celle sur le nombre moyen de doses consommées par 
personne.

Ainsi, si certains auteurs comme Zuccato et al. (2008b) ont tenté de déterminer le nombre de doses qui ont pu 
être consommées à partir des quantités consommées estimées en tenant compte de la quantité de drogue par prise 
et de son pourcentage de pureté, il est impossible, avec cette méthode, d’obtenir des prévalences d’usage. Elle 
permet simplement d’évaluer une quantité de drogues éliminée dans les urines et les fèces par une population, 
pendant une période donnée. Si des prélèvements sont effectués régulièrement alors il devient possible de suivre 
les flux de ces molécules et ainsi repérer les tendances d’usage au cours du temps. C’est d’ailleurs l’utilisation la 
plus intéressante et pertinente de cette méthode qui n’a pas vocation à remplacer les enquêtes déclaratives qui, 
elles, permettent d’estimer les prévalences d’usage. Ce sont donc deux méthodes de suivi des consommations 
différentes mais tout à fait complémentaires.

Par ailleurs, il existe d’autres limites inhérentes à cet outil. Tout d’abord, celles liées aux conditions du réseau où 
les prélèvements sont effectués. Il arrive en effet que le réseau d’évacuation ne soit pas complétement étanche 
et qu’une fraction conséquente des eaux usées s’échappe dans les sols sans passer par une STEP (Devault et al. 
2014). Ensuite, les conditions météorologiques peuvent également modifier les concentrations des molécules 
dans la matrice eaux usées. De fortes pluies vont entraîner une dilution avec un risque de sous-estimation des 
quantités de drogues éliminées. Quant aux températures élevées, elles vont accélérer la dégradation des molé-
cules entraînant également un risque de sous-estimation (Devault et al. 2014). Il convient donc d’effectuer les 
prélèvements durant des périodes de climat tempéré et éloignées des épisodes pluvieux. 
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Enfin, les eaux usées étant une matrice très fortement chargée en divers composants organiques et inorganiques, 
il apparaît, même après filtration, purification et concentration, très difficile d’effectuer un screening de toutes les 
drogues que l’échantillon pourrait contenir. C’est pourquoi, sont uniquement recherchées les molécules préala-
blement sélectionnées et incluses dans la méthode d’analyse. Compte tenu de ce biais, il est donc possible que 
certaines drogues ne soient pas identifiées alors qu’elles sont consommées et peuvent se trouver dans les eaux 
usées. 

ÉTAT DE L’ART

D’abord réalisées dans quelques zones urbaines européennes et centrées sur la recherche de quelques 
molécules et métabolites, ces études se sont développées pour, aujourd’hui, être conduites à grande 
échelle dans de nombreuses villes à travers le monde et pour estimer les consommations d’un grand 
nombre de produits.

La première étude menée en France a été réalisée en 2009, en région parisienne, par le laboratoire de Santé 
publique – Environnement de l’Université Paris Sud (Karolak et al. 2010). Cette étude, menée pendant un an, 
a notamment permis de réaliser une première évaluation des consommations de drogues illicites sur Paris et sa 
banlieue. Des eaux usées ont été prélevées dans cinq STEPs de la région parisienne afin d’y doser la cocaïne, 
la MDMA et l’amphétamine ainsi que leurs métabolites. Alors que l’amphétamine n’a jamais été retrouvée, les 
quantités mesurées pour les autres molécules ont permis d’estimer les consommations de cocaïne et de MDMA 
qui étaient respectivement en moyenne de 385 mg/jour/1000 habitants et de 6,4 mg/jour/1000 habitants (Karo-
lak et al. 2010). Enfin, des prélèvements quotidiens ont été réalisés sur plusieurs semaines complètes, espacées 
dans le temps. Des variations au niveau des quantités éliminées de certains produits ont été mises en évidence 
au cours de la semaine et dénommées « effet week-end ». Ce phénomène, observé essentiellement avec les 
stimulants, correspond à une augmentation des taux mesurés durant le week-end ou les jours qui suivent 
(jusqu’au mardi pour la MDMA) en comparaison avec les autres jours de la semaine. Ce phénomène reflète 
l’usage récréatif de ces produits dans des cadres festifs plus nombreux en fin de semaine. Une tendance de ce 
type a également été observée lors d’événements festifs particuliers tels que la Fête de la musique à Paris en 
2009 (Karolak et al. 2010).

Par la suite, l’équipe de l’Université Paris Sud a étendu son champ d’étude à 25 zones urbaines en France 
métropolitaine et recherché de nouvelles substances, notamment la buprénorphine et la méthadone, qui sont 
deux molécules délivrées dans le cadre des traitements de substitution aux opiacés et qui peuvent également 
être consommées en dehors de tout cadre thérapeutique (Néfau et al. 2013). Les résultats obtenus ont permis 
d’obtenir une photographie des quantités de drogues illicites consommées sur les sites étudiés à un moment 
donné. Des différences significatives entre les sites ainsi que des variations temporelles ont également pu être 
observées. Cependant, davantage de répétitions des prélèvements sur chaque site et sur une plus longue pé-
riode auraient été nécessaires pour obtenir des données consolidées sur les quantités consommées et pouvoir 
ainsi les confronter à des données de prévalence de consommation obtenues grâce aux enquêtes en population 
générale.

C’est l’objet d’une étude européenne, menée par le groupe SCORE qui, depuis 2011, coordonne des prélève-
ments dans plusieurs grandes villes du continent (Thomas et al. 2012). Déjà, lors de la première campagne de 
prélèvements en 2011, des différences étaient marquées entre les pays, notamment concernant les consomma-
tions de cannabis, de cocaïne, d’amphétamine et de méthamphétamine. Ainsi, les quantités les plus élevées de 
THC-COOH dans les eaux usées, reflétant la consommation de cannabis, ont été mesurées en Espagne et en 
France (Figure 5), pays européens pour lesquels les prévalences d’usage sont parmi les plus élevées mais aussi 
aux Pays-Bas où cela peut être attribué à la fois à la consommation des habitants de la zone urbaine concer-
née, mais également à celle des nombreux touristes qui s’y rendent pour consommer du cannabis. Concernant 
la consommation de stimulants, c’est dans les pays où les quantités consommées estimées de cocaïne et où 
les taux mesurés d’amphétamine dans les eaux usées étaient élevées, Belgique et aux Pays-Bas, que les taux 
mesurés de méthamphétamine étaient inférieurs à la limite de détection. À l’inverse, dans les pays où les quan-
tités de méthamphétamine étaient élevées, République tchèque et Finlande, les taux d’amphétamine ou les 
quantités consommées de cocaïne étaient très faibles voire nuls (Figure 5). Ces éléments sont conformes aux 
données des enquêtes épidémiologiques qui montrent que les pays de l’Europe de l’Ouest sont parmi les plus 
consommateurs de cocaïne et que la méthamphétamine est particulièrement présente en République Tchèque 
(EMCDDA 2016).
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Figure 5 - Étude SCORE (Thomas et al. 2012). 

A – Moyennes des estimations de consommation de cocaïne calculées à partir des concentrations de benzoylecgonine (BZE) mesurées dans les affluents 
de STEPs, B – Quantités de MDMA rejetées dans les affluents de STEPs, C – Quantités d’amphétamine (AMP) et de méthamphétamine (MET) rejetées 
dans les affluents de STEPs, D – Quantités de THC-COOH rejetées dans les affluents de STEPs, dans 19 zones urbaines européennes pendant 1 semaine 
en mars 2011 (moyenne ± SEM, n=7). NA = non analysé.

Une participation de la France à ce projet européen a permis la réalisation de prélèvements en région parisienne 
de 2009 à 2016. Tous les résultats de cette étude ainsi que les données provenant des autres villes européennes 
participantes sont disponible sur le site de l’EMCDDA1. Afin de détailler les données françaises, nous vous propo-
sons une interprétation des résultats, pour les années 2009 à 2013, qui sont présentés dans la figure 6.

La consommation moyenne hebdomadaire estimée de cocaïne a augmenté de 368 mg/jour/1 000 hab. en 2009 
à 568 mg/jour/1 000 hab. en 2013, l’évolution étant surtout marquée entre 2012 et 2013.

La consommation moyenne hebdomadaire estimée de MDMA, beaucoup plus faible que celle de cocaïne, montre 
également une augmentation de 4 mg/jour/1 000 hab. en 2009 à 35 mg/jour/1 000 hab. en 2013, cette augmen-
tation résultant principalement d’une hausse de la consommation durant le week-end, ce composé n’ayant pas 
été détecté pendant 3 jours de semaine consécutifs (mercredi, jeudi, vendredi) aussi bien en 2012 qu’en 2013. 
La MDMA est de plus en plus consommée dans un cadre festif, ce qui a pu être décrit en parallèle par les obser-
vations ethnographiques du dispositif Tendances récentes et nouvelles drogues de l’OFDT (TREND), dès 2012 
(Cadet-Taïrou et al. 2014) montrant un regain de popularité de la MDMA dans les milieux récréatifs et auprès 
d’un public jeune et « bien inséré ». Les enquêtes en population générale, auprès des 18-64 ans (Baromètre santé) 
ou auprès des jeunes de 17 ans (ESCAPAD), ont également montré une augmentation de la consommation de 
MDMA entre 2010 et 2014.

La consommation de cannabis estimée paraît stable durant les 2 premières années de la campagne de prélève-
ments (2010 et 2011), comprise en moyenne entre 10 et 20 g/jour/1 000 hab. puis augmente en 2013 jusqu’à  
27 g/jour/1 000 hab.

1. http://www.emcdda.europa.eu/topics/pods/waste-water-analysis#panel2

http://www.emcdda.europa.eu/topics/pods/waste-water-analysis#panel2
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La consommation de méthadone, estimée seulement pour les deux dernières années de campagne, reste stable 
autour de 100 mg/jour/1 000 hab. en moyenne sur la semaine. 

Les prélèvements de 2009 ont été effectués la semaine du 14 juillet, incluant ainsi les événements festifs organisés 
pour la Fête nationale et entraînant une augmentation de la consommation de cocaïne et de MDMA de 100 % 
(Karolak et al. 2010). Les valeurs obtenues cette semaine seraient donc des valeurs plus élevées que la moyenne 
de l’année, ce qui renforce l’idée qu’il y a bien une augmentation de la consommation de cocaïne et de MDMA 
en région Île-de-France depuis 2009.

Figure 6 - Quantités estimées de drogues consommées à Paris et dans sa banlieue entre 2009 et 2013.  
Les consommations de THC et méthadone n’ont été estimées respectivement qu’à partir de 2011 et 2012.

De par sa rapidité et son objectivité, cet outil d’analyse s’avère pertinent pour compléter les diffé-
rents dispositifs d’évaluation déjà existants. À partir des données récoltées, il est en effet possible 
d’établir une cartographie des consommations de drogues illicites région par région dans le but 
de mieux comprendre les différentes pratiques de consommation en fonction de l’environnement 
géographique mais également socio-économique de l’usager. Bien qu’il existe plusieurs facteurs 
d’incertitude (incertitude des dosages de traces dans des matrices chargées, stabilité des molécules, 
recensement des populations étudiées…), l’analyse des eaux usées constitue un instrument effi-
cace de suivi et d’estimation de la consommation de produits stupéfiants. Cet outil peut permettre 
aux associations et organisations publiques œuvrant pour la prévention d’adapter leurs campagnes 
de santé publique et de réduction des risques liés à l’usage de drogues, de mieux cibler les lieux de 
leurs interventions et in fine mieux répartir leurs effectifs. Cette méthode offre en outre l’avantage 
de faciliter l’observation des évolutions des consommations, notamment la possibilité de détecter 
l’apparition de nouvelles drogues dans les différentes zones concernées.
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CAS PARTICULIER : LA PRISON, ZONE FERMÉE

L’étendue des territoires observés par l’analyse des eaux usées étant conditionnée par le point de prélèvement, 
lieu où s’effectue l’échantillonnage, il est tout à fait possible de remonter le réseau d’évacuation des eaux usées 
pour réaliser des prélèvements au plus près de certaines populations. Des zones urbaines plus restreintes, des 
quartiers, des établissements, voire des bâtiments peuvent être ciblés. Plusieurs études ont déjà été menées dans 
des quartiers de certaines grandes villes ou dans des lieux spécifiques comme des écoles ou des prisons (Brewer 
et al. 2016 ; Postigo et al. 2011 ; van Dyken et al. 2014). 

L’analyse des eaux usées en milieu pénitentiaire (revue de la littérature)

Il existe un nombre limité d’études sur l’analyse des eaux usées en prison permettant de mesurer la présence de 
produits illicites et de médicaments dont certaines ont déjà fait l’objet de publications. La première a été réali-
sée en 2008 et 2009 par une équipe espagnole dans le plus grand centre pénitentiaire de Catalogne (Postigo et 
al. 2011). Les résultats d’analyse ont permis de montrer la présence de cocaïne, de THC-COOH (le métabolite 
principal du THC, molécule psychoactive du cannabis), de méthadone, de morphine, d’éphédrine, un décon-
gestionnant ayant des propriétés stimulantes, et d’alprazolam, une benzodiazépine, dans 100 % des échantillons 
prélevés (n=42). Les concentrations mesurées varient d’un produit à l’autre, les plus élevées étant celles de la 
méthadone, l’éphédrine et la morphine. Un nombre de doses consommées par jour a été calculé à partir des 
concentrations mesurées et d’une quantité moyenne de produit par prise. Ainsi les consommations maximales 
estimées étaient de 9 doses de cocaïne, 48 de cannabis, 185 de méthadone, 120 d’héroïne, 129 d’alprazolam et 
enfin 1,4 de MDMA par jour et pour 1 000 personnes détenues. Par ailleurs, les comparaisons avec les quantités 
consommées estimées suivant la méthode d’analyse des eaux usées dans la ville de Barcelone, proche du centre 
pénitentiaire, montrent que la consommation de cannabis et d’éphédrine peut être jusqu’à 17 fois plus importante 
en prison qu’en population générale (Postigo et al. 2011). 

Les autres études portant sur l’analyse des eaux usées en prison ont été menées en Australie. Les résultats des 
analyses ont permis d’estimer les consommations de cannabis, entre 20 et 45 doses par jour pour l’ensemble 
de l’établissement qui contient environ 500 personnes, personnel de surveillance inclus, mais aussi de codéine 
(entre 50 et 90 doses par jour) et de méthamphétamine (entre 1 et 4 doses par jour). Les substances retrouvées 
dans les eaux usées diffèrent donc entre ces deux premières études. Elles correspondent toutefois à ce qui est 
retrouvé lors des prélèvements effectués en population générale. Par exemple, la cocaïne est présente en Espagne 
mais pas la méthamphétamine alors qu’en Australie, l’inverse est observé. Dans l’étude australienne (van Dyken 
et al. 2014), la méthadone a également été détectée et quantifiée dans les échantillons prélevés. Les auteurs ont, 
par ailleurs, obtenu les données de délivrance de la méthadone au sein de l’établissement et ainsi pu comparer 
les quantités administrées avec celles estimées à partir des mesures dans les eaux usées. Les nombres de doses 
estimées suivant les deux méthodes sont, à plus ou moins 2 doses près suivant les jours de prélèvement, équiva-
lentes ce qui tend à prouver que les estimations des consommations faites à partir des analyses des eaux usées 
pour les autres substances sont proches de la réalité. 

Les autres études menées dans des prisons australiennes (Brewer et al. 2016 ; van Dyken et al. 2016) ont éga-
lement permis la détection de cannabis, de méthamphétamine, de codéine et de méthadone. L’équipe de van 
Dyken (2016) a également recherché la buprénorphine et, comme pour la méthadone lors de leur première étude 
(van Dyken et al. 2014), les doses consommées estimées via l’analyse des eaux usées ont été comparées aux  
doses ayant été distribuées dans le cadre du programme de substitution. À l’inverse de ce qui avait été observé 
avec la méthadone, de grandes différences entre les estimations de consommation et les données de délivrance 
de la buprénorphine sont apparues. Les auteurs expliquent cette différence par un plus grand mésusage de ce 
produit de substitution par rapport à la méthadone. En effet, la forme « comprimé » de la buprénorphine est beau-
coup plus facile à dissimuler et à trafiquer que les flacons de sirop de méthadone. Les comprimés ne sont donc 
pas toujours consommés le jour de leur délivrance mais peuvent être gardés par les personnes détenues incluses 
dans le programme de substitution pour être revendus, troqués ou consommés plus tard. 

Lors de cette étude (van Dyken et al. 2016), la méthylone a également été identifiée dans certains prélèvements. Il 
s’agit d’un nouveau produit de synthèse (NPS) de la famille des cathinones qui a des propriétés stimulantes. Cette 
méthode se révèle donc aussi intéressante pour révéler rapidement les consommations de nouveaux produits.
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Intérêt de l’utilisation de cet outil en milieu carcéral français

La consommation de substances psychoactives par les personnes détenues est mal documentée en France. Elle est 
estimée à partir d’enquêtes déclaratives menées pour certaines auprès des personnes entrant en prison reflétant 
leur(s) consommation(s) antérieures à leur incarcération : enquêtes institutionnelles de la DREES (Mouquet 2005) 
ou menées par les centres d’addictovigilance OPPIDUM (Pauly et al. 2010), ou à partir d’entretiens auprès d’un 
échantillon de personnes détenues (Falissard et al. 2006). Des recherches qualitatives ont permis la description 
de pratiques de consommation, à travers l’étude dite Coquelicot (Jauffret-Roustide et al. 2006). Seule une étude 
locale a permis de décrire les consommations de drogues des personnes détenues durant leur détention (Sannier 
et al. 2012).

Dans tous les cas, elles reflètent une forte prévalence de la dépendance aux produits stupéfiants : entre 10 et 60 % 
des populations interrogées consommaient régulièrement une drogue,  principalement du cannabis. Moins de 
10 % déclaraient des consommations de cocaïne, héroïne et autres (MDMA, LSD, colles…). La consommation 
d’alcool en détention était aussi décrite, de même que le mésusage de médicaments psychotropes. 

Néanmoins, la mise en place des enquêtes déclaratives dans les prisons est relativement difficile et les biais de 
déclaration sont plus élevés qu’en population générale.

Aucun test simple ou analyse de drogues n’est organisé dans les établissements pénitentiaires, à l’image de ce qui 
est réalisé dans les établissements britanniques par exemple. Par ailleurs, aucun rapport sur la nature des produits 
saisis en établissement pénitentiaire n’est rédigé par les services de l’administration pénitentiaire. 

Ainsi, aucune donnée objective n’est aujourd’hui disponible en France pour évaluer la consommation de drogues 
des personnes détenues. L’offre de prise en charge actuellement organisée à destination des personnes détenues 
usagères de drogues, les actions de promotion pour la santé et de réduction des risques et des dommages ne 
peuvent être pleinement et  concrètement adaptées. 

Dans ce contexte, il apparaît que la mise en place de prélèvements d’eaux usées réguliers pourrait aisément com-
bler ce manque d’information sur les usages de drogues en prison. L’objectif étant idéalement de coupler l’analyse 
des eaux usées avec des enquêtes déclaratives afin de remédier aux biais inhérents à chacune de ces méthodes.

Par ailleurs, les résultats des études espagnole et australiennes ont pu mettre en évidence des variations entre 
les établissements pénitentiaires des deux pays, qualitatives (molécules retrouvées différentes) et quantitatives 
(niveaux de consommation divergents pour une même molécule). L’utilisation de cet outil permettrait donc de 
rapidement détecter les molécules consommées dans les établissements français et éventuellement faire appa-
raître des spécificités suivant leurs situations géographiques. 

Considérations éthiques

Cette méthode d’analyse des eaux usées pour le suivi des consommations ne nécessite pas d’intervenir auprès de 
la population générale comme c’est le cas pour les enquêtes déclaratives. C’est pourquoi elle peut être considérée 
comme pernicieuse par les personnes concernées qui, non sollicitées directement, ne peuvent donner leur accord 
pour participer. L’inclusion se fait sans leur consentement. Cependant, les échantillons provenant d’une source 
environnementale à partir de laquelle il est impossible d’identifier une personne, les informations confidentielles 
sont protégées et l’anonymat respecté (Hall et al. 2012). En revanche, lorsque le lieu étudié est une zone restreinte 
et close comme des bâtiments publics ou privés, des écoles ou des prisons, avec une population plus faible, l’ana-
lyse peut être perçue par les personnes fréquentant ces lieux comme une intrusion et une atteinte à la vie privée.

Il convient donc d’être prudent lors de la construction du protocole d’observation, de la présentation de l’étude à 
la population étudiée et plus encore au moment de la diffusion des résultats au grand public aux interprétations et 
réactions qu’ils pourront susciter. Utiliser cette méthode pour suivre les consommations de drogues dans certains 
quartiers, immeubles et sites particuliers entraîne inévitablement le risque que les études soient perçues et/ou uti-
lisées comme un moyen de comparer ces lieux entre eux. Cette difficulté est accentuée lorsque ces résultats sont 
repris par des non spécialistes, en particulier les médias, sans prendre la mesure des limites de ce type d’études. 
Ainsi, une couverture médiatique alarmiste et les commentaires associés peuvent conduire à une forme de stig-
matisation des zones concernées (Prichard et al. 2014).
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Un site particulier comme la prison implique une prudence encore plus grande quant à l’utilisation des résultats 
obtenus. Bien que la notion de l’anonymat soit respectée, à condition bien sûr que les prélèvements ne se fassent 
pas à la sortie d’une cellule mais prennent en compte l’ensemble de la prison, d’autres problématiques spéci-
fiques à ce type d’établissement doivent être prises en compte. En effet, les résultats de l’analyse des eaux usées 
peuvent être utilisés pour évaluer l’efficacité des moyens mis en œuvre pour lutter contre la consommation de 
drogues au sein de l’établissement pénitentiaire et conditionner les choix de la direction (Prichard et al. 2010). 
Leur divulgation peut donc conduire à améliorer l’accès au soin, développer des programmes de réductions des 
risques, ce qui apparaît comme bénéfique pour les personnes incarcérées. À l’inverse, suivant les résultats, la 
direction peut choisir la voie répressive et par exemple augmenter la fréquence des fouilles, arrêter momentané-
ment les visites, etc.

La mise en place de ce type d’étude doit donc faire l’objet d’une réflexion préalable et d’accords entre les opé-
rateurs de l’enquête et les directions des établissements étudiés afin que tous s’accordent sur le but final, dans le 
respect des droits des personnes détenues mais aussi des personnels de l’établissement pénitentiaire. En effet, il 
faut noter que les prélèvements d’eaux usées à la sortie des prisons peuvent également inclure les rejets provenant 
des bâtiments du personnel administratif et inclure les éventuels niveaux de consommation de ce personnel. Si 
cela peut être évité par la connaissance du réseau et ainsi écarter la collecte des eaux usées provenant de ces 
bâtiments, c’est plus compliqué pour les surveillants pénitentiaires dont des toilettes peuvent se trouver dans les 
mêmes bâtiments que ceux des personnes détenues. 

L’administration pénitentiaire participe à la mise en œuvre des politiques de réduction des risques et des dom-
mages liés à l’usage de drogues. Elle participe aux actions de promotion pour la santé à destination des personnes 
détenues. Elle assure leur sécurité. Avec le ministère en charge de la santé, responsable de l’organisation des 
soins aux personnes détenues aux termes de la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à 
la protection sociale, elle concourt à l’organisation de l’accès aux soins. 
L’analyse des eaux usées s’affirme comme un moyen possible et efficient pour améliorer ces actions. Il appa-
raît nécessaire que leurs résultats puissent être analysés en toute transparence avec l’ensemble des partenaires 
concernés afin que les programmes développés ou envisagés bénéficient des connaissances apportées. 

Analyse des eaux usées en milieu carcéral en France : étude de faisabilité

En 2015, une étude initiée par la Direction de l’administration pénitentiaire, financée par la Mission interminis-
térielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA), portée par l’Observatoire français des 
drogues et des toxicomanies (OFDT) a été réalisée dans plusieurs établissements pénitentiaires par le laboratoire 
de Santé Publique – Environnement (UMR 8079) de l’Université Paris Sud. 

Bien que plusieurs études étrangères aient déjà montré que cette méthode pouvait être utilisée en milieu carcé-
ral, les particularités de chaque pays, mais aussi de chaque établissement, ne garantissaient pas la réussite des 
éventuelles campagnes de prélèvements, nécessaires pour obtenir des résultats significatifs. C’est pourquoi, dans 
un premier temps, il s’agissait surtout d’évaluer la faisabilité d’un prélèvement le plus représentatif possible. Un 
prélèvement sur 24 heures et en fonction du débit (cf. Méthodes de prélèvement, p. 3) a été effectué dans chaque 
prison sélectionnée grâce à un préleveur automatique réfrigéré.

Choix des établissements

Pour cette première phase, la proximité des établissements pénitentiaires avec le laboratoire chargé d’opérer les 
prélèvements et de les analyser a été privilégiée. Les établissements, pour des raisons de confidentialité, ne seront 
pas nommés dans cet article mais désignés par des codes. Deux établissements de la région Île-de-France (IDF1 
et IDF2) et un établissement de la région Centre Val de Loire (CVL) ont ainsi été sélectionnés, les directions inter-
régionales des services pénitentiaires ayant préalablement donné leur accord pour la réalisation de cette étude.

Des réunions au sein de chaque établissement pénitentiaire réunissant la direction et les équipes techniques de 
l’établissement ainsi que les partenaires sanitaires ont été programmées très en amont du démarrage des prélè-
vements. Elles présentaient les objectifs et la méthodologie de l’étude. Elles permettaient de définir les modalités 
pratiques d’organisation des prélèvements.   
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Choix des molécules

Le choix des molécules retenues pour l’étude s’est fait selon plusieurs critères déterminants, le plus important 
étant les données disponibles de prévalence de la consommation de drogues illicites en France. Les principales 
substances psychoactives illicites consommées par la population sont le cannabis, la cocaïne, la MDMA/ecstasy, 
l’héroïne, ainsi que les nouveaux produits de synthèse (OFDT 2015). Les médicaments psychotropes faisant 
l’objet d’un mésusage peuvent également faire partie de cette liste. 

Le deuxième critère jouant un rôle majeur dans la définition de la liste des molécules à rechercher est la pharma-
cocinétique et, plus précisément, les étapes de métabolisation et élimination. Leur connaissance permet l’identi-
fication des produits éliminés dans les urines (appelés métabolites) et susceptibles d’être ainsi retrouvés dans les 
réseaux d’assainissement (Tableau I). 

D’autres facteurs vont également intervenir concernant le choix des molécules, tels que les données disponibles 
dans la littérature concernant l’analyse des eaux usées, ainsi que l’expérience acquise par le laboratoire. 

Au vu des différentes informations recueillies, les molécules recherchées lors de cette étude ont été : 
n l’héroïne et ses principaux métabolites (6-monoacétylmorphine, morphine),
n la cocaïne et ses principaux métabolites (benzoylecgonine, ecgonine méthylester, cocaéthylène),
n le métabolite principal du THC : le THC-COOH,
n la MDMA,
n des nouveaux produits de synthèse de la famille des cathinones (méphédrone, 4-MEC),
n des marqueurs biologiques de consommation de traitements de substitution aux opiacés :

l la méthadone et son métabolite principal (EDDP),
l la buprénorphine,

n un marqueur biologique de consommation de benzodiazépines : l’oxazépam.

Résultats

Des obstacles techniques n’ayant pas permis la réalisation des prélèvements dans l’établissement CVL (cf. Diffi-
cultés rencontrées, p. 17), seuls les résultats pour les établissements d’Île-de-France seront présentés. Le site IDF2 
a fait l’objet de prélèvements dans deux bâtiments différents qui seront identifiés comme IDF2A et IDF2B.

Parmi les molécules recherchées indicatrices d’une consommation de drogues ou d’un traitement de substitution, 
seulement quatre présentaient des taux supérieurs aux limites de quantification dans un ou plusieurs échantillons. 
Le THC-COOH (marqueur de consommation du cannabis), était présent dans tous les prélèvements et la cocaïne 
ainsi que son métabolite principal (la BZE) dans une grande majorité d’entre eux. Une consommation plus faible 
de MDMA/ecstasy a également été mise en évidence dans un des sites. Concernant la morphine, des traces ont 
été détectées dans quelques échantillons provenant du site IDF1, mais à des niveaux trop faibles pour permettre 
la quantification.

n Cannabis

Du THC-COOH a été détecté à des niveaux quantifiables dans tous les échantillons. Les concentrations allaient 
de 347 à 3 152 ng/L pour le site IDF1, de 1 021 à 8 900 ng/L pour le site IDF2A et de 640 à 6 240 ng/L pour le 
site IDF2B, correspondant respectivement à des quantités émises dans les eaux usées d’environ 709 mg, 119 mg 
et 562 mg. En suivant la formule présentée plus haut (Zuccato et al. 2008b), les quantités consommées en THC 
pur étaient d’environ 7 g à 107 g par jour. 

Comme cela a été évoqué dans la partie sur les incertitudes, l’estimation du nombre de doses consommées 
n’est pas fiable. Cependant, dans un souci de faciliter la lecture et l’interprétation des résultats, les données 
sont présentées sous cette forme. Pour cela, seul le nombre de personnes détenues présentes dans les bâtiments 
concernés au moment des prélèvements a été pris en compte. Cela signifie que les effectifs du personnel de l’éta-
blissement pénitentiaire présents aux mêmes moments et dans les mêmes bâtiments n’ont pas été inclus dans les 
calculs. L’estimation des consommations par personne peut donc être surévaluée.  
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Les résultats en termes de nombre de prises par jour et pour 1 000 personnes sont du même ordre de grandeur 
selon les sites. Globalement et en considérant la dose moyenne de THC à 34 mg par prise, la consommation 
de cannabis par les personnes détenues des deux établissements pénitentiaires dans lesquels les prélèvements 
d’eaux usées ont été réalisés peut être estimée entre 0,5 et 3 joints par personne et par jour.

Tableau 2 - Estimations des consommations de cannabis

Site IDF1 Site IDF2A Site IDF2B

Min Max Min Max Min Max

Quantités émises dans les eaux usées  
(mg THC-COOH/jour)

709 119 562

Quantités émises dans les eaux usées  
(mg THC-COOH/jour/1 000 pers.)*

545 397 618

Quantités consommées (g THC/jour) 43 107 7 18 34 85

Quantités consommées  
(g THC/jour/1 000 pers.)*

33 83 24 60 38 94

Nombre de prises/jour/1 000 pers.* 973 2 432 711 1 777 1 103 2 758

*Résultats ne prenant en compte que le nombre de personnes détenues présents dans les bâtiments concernés le jour du prélèvement.

n Cocaïne

L’estimation des consommations de cocaïne est réalisée à partir du dosage de la BZE, son principal métabolite. 
La BZE a été détectée dans les eaux usées des trois sites étudiés, à des niveaux de concentration allant de niveaux 
détectables mais non quantifiables à 970, 1083 et 492 ng/L, respectivement pour les sites IDF1, IDF2A et IDF2B. 
En tenant compte des valeurs de débits, les quantités émises en BZE pendant les 24 heures du prélèvement étaient 
ainsi de 105 mg, 12 mg et 50 mg, respectivement pour les sites IDF1, IDF2A et IDF2B.

Ces résultats correspondent à des quantités consommées estimées en cocaïne pure allant d’environ 27 mg à 
environ 367 mg par jour. 

Tableau 3 - Estimations des consommations de cocaïne

Site IDF1 Site IDF2A Site IDF2B

Min Max Min Max Min Max

Quantités émises dans les eaux usées  
(mg BZE/jour)

105 12 50

Quantités émises dans les eaux usées  
(mg BZE/jour/1 000 pers.)*

81 40 55

Quantités consommées (mg COC/jour) 244 367 27 40 116 175

Quantités consommées  
(mg COC/jour/1 000 pers.)*

188 282 90 135 128 192

Nombre de prises/jour/1 000 pers.* 2 4 1 2 2 2

*Résultats ne prenant en compte que le nombre de personnes détenues présents dans les bâtiments concernés le jour du prélèvement.

Pour la cocaïne aussi, les résultats en nombre de prises par jour et pour 1 000 personnes sont du même ordre de 
grandeur selon les sites.
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n Opiacés

La présence de morphine dans les échantillons est difficilement interprétable. Elle peut provenir de la métaboli-
sation d’une prise d’héroïne ou bien de la prise directe de morphine. Quelle que soit la provenance des traces 
détectées dans 3 des échantillons du site IDF1, les concentrations sont inférieures aux limites de quantification 
de la méthode et ne permettent pas de tirer de conclusions sur une éventuelle consommation d’opiacés par la 
population carcérale.

n MDMA/ecstasy

Des traces de MDMA ont été détectées sur les deux sites de prélèvement de l’établissement pénitentiaire IDF2.  
Pour le bâtiment IDF2B, elles sont inférieures à la limite de quantification. En revanche, sur le site IDF2A, des 
traces de MDMA ont pu être quantifiées dans 4 échantillons, elles allaient de 21 à 226 ng/L ce qui correspond à 
une quantité éliminée d’environ 1,27 mg/jour. En tenant compte des taux d’élimination urinaire, la quantité de 
MDMA consommée sur le site IDF2A est donc estimée entre 2 et 8 mg/jour.

n Nouveaux produits de synthèse (NPS)

Aucune trace des nouveaux produits de synthèse recherchés (méphédrone et 4-MEC) n’a été retrouvée dans les 
eaux usées des trois établissements pénitentiaires étudiés. 

Les voies métaboliques de ces nouveaux produits n’étant pas encore bien établies, il est également possible que 
les molécules ne soient pas (ou peu) éliminées sous leur forme inchangée et que par conséquent, elles n’aient pas 
été détectées par la méthode d’analyse utilisée.

n Benzodiazépines

De traces d’oxazépam sont présentes dans tous les échantillons à des niveaux quantifiables (132 à 3 104 ng/L) 
mais étant donné que l’oxazépam est un métabolite de plusieurs benzodiazépines différentes, il est difficile de 
déterminer lesquelles ont été consommées. Les résultats obtenus permettent simplement d’observer une consom-
mation de benzodiazépines dans tous les bâtiments des établissements pénitentiaires étudiés. Ce résultat était 
attendu compte-tenu des données de prescription fournies par les pharmacies des établissements en question. 

n Buprénorphine

Des traces de buprénorphine ont été détectées sur les 3 sites mais pour 2 d’entre eux (IDF1 et IDF2B), elles sont 
inférieures aux limites de quantification de la méthode. L’absence de buprénorphine (ou sa présence en très faible 
quantité) sur le site IDF1 était attendue puisqu’elle n’apparaît pas dans la liste des 50 médicaments les plus pres-
crits qui avait été transmise par le service de santé de l’établissement. 

Sur le site IDF2A en revanche, une quantité émise en buprénorphine, de l’ordre de 5 mg/jour a été relevée, corres-
pondant à environ 24 mg/jour consommés, soit 3 comprimés par jour. En partant du postulat que la consomma-
tion est identique dans chaque bâtiment, les résultats obtenus par l’analyse des eaux usées permettent d’estimer la 
consommation de buprénorphine à environ 10 750 comprimés sur 10 mois, contre 53 280 comprimés réellement 
prescrits sur la même période.

n Méthadone

L’estimation des consommations de méthadone est réalisée à partir du dosage de l’EDDP, son principal méta-
bolite. L’EDDP a été détectée dans tous les échantillons d’eaux usées, sur les trois sites étudiés. Les niveaux de 
concentration vont de 51 à 353 ng/L pour le site IDF1, de 313 à 8 507 ng/L pour IDF2 et de 51 à 605 ng/L pour 
IDF2B. En tenant compte des valeurs de débits des eaux usées, les quantités d’EDDP éliminées pendant les 24 
heures du prélèvement sont respectivement de 91 mg, 59 mg et 66 mg.
Ainsi, les quantités consommées estimées en méthadone vont de 215 mg à 787 mg par jour. 
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Tableau 4 - Estimations des consommations de méthadone.

Site IDF1 Site IDF2A Site IDF2B

Min Max Min Max Min Max

Quantités émises dans les eaux usées  
(mg EDDP/jour)

91 59 66

Quantités émises dans les eaux usées  
(mg EDDP/jour/1 000 pers.)*

70 197 73

Quantités consommées (mg MTD/jour) 331 787 215 512 238 567

Quantités consommées  
(mg MTD/jour/1 000 pers.)*

255 606 718 1 707 262 623

Nombre de prises/jour 8 20 5 13 6 14

Nombre de prises/jour/1 000 pers.* 6 15 18 43 7 16

*Résultats ne prenant en compte que le nombre de personnes détenues présents dans les bâtiments concernés le jour du prélèvement.

Les résultats en nombre de prises de comprimés de méthadone par jour et pour 1 000 personnes sont du même 
ordre de grandeur entre les sites IDF1 et IDF2B. En revanche, la consommation est significativement plus impor-
tante au sein du bâtiment IDF2A. D’après les informations obtenues auprès du service médical de cet établis-
sement, le bâtiment IDF2A regroupe effectivement davantage de personnes détenues suivant un traitement de 
substitution à la méthadone. 

Les résultats obtenus par l’analyse des eaux usées permettent d’estimer la quantité de méthadone consommée 
dans l’établissement IDF1 entre 2 900 et 7 300 unités. La méthadone n’apparaît pas sur la liste des 50 médica-
ments les plus prescrits au moment de la période de prélèvement et il y a eu 9 380 unités du dernier médicament 
de la liste distribuées. L’estimation du nombre de doses de méthadone consommées à partir de l’analyse des eaux 
usées est donc cohérente avec les données fournies par le service de santé de cet établissement. 

Il en va de même pour l’établissement pénitentiaire IDF2 au sein duquel 9 834 doses de méthadone ont été 
prescrites pendant la période du 1er janvier au 27 octobre 2015, soit environ 33 doses par jour, et où les calculs 
à partir des résultats de l’analyse des eaux usées estiment entre 11 et 27 doses de méthadone distribuées. On 
constate donc, pour cet établissement également, une bonne corrélation entre les quantités prescrites et les quan-
tités détectées. Cela permet de valider la méthodologie pour l’estimation des consommations de drogues. 

Difficultés rencontrées

La principale difficulté rencontrée a été logistique. Il s’agissait d’avoir un accès au tuyau d’évacuation des eaux 
usées pour pouvoir y installer le préleveur. Cela a été possible dans toutes les prisons visées par cette étude de 
faisabilité. Cependant, dans une des prisons (CVL), le tuyau d’évacuation étant plus étroit qu’à l’accoutumée, il 
est arrivé, plusieurs fois, au moment où les prélèvements étaient programmés que celui-ci soit bouché. Les pré-
lèvements n’ont alors pas pu être effectués sur la période prévue. C’est pourquoi les résultats ne peuvent pas être 
présentés dans cette note. 

L’autre difficulté a été de mesurer le débit. En effet, pour cela, la pose d’un débitmètre au niveau du point de pré-
lèvement est nécessaire. Pour le site IDF1, le débitmètre a été installé et les résultats montrent une baisse du débit 
entre 21 h et 7 h du matin, correspondant à une diminution attendue de l’activité de l’établissement pendant la 
nuit. La reprise semble s’effectuer en deux temps avec un premier pic vers 7h30 puis un second aux alentours de 
9h30. En revanche, une baisse de débit a été observée entre 14 h et 15 h sans que les informations disponibles 
permettent de l’expliquer. 

Sur le site IDF2A, le débitmètre a été installé mais compte-tenu de la configuration de la canalisation la sonde 
n’a pu enregistrer que la hauteur d’eau. La mesure de la vitesse n’ayant pas pu être effectuée, les valeurs de débit 
n’étaient par conséquent pas disponibles. Afin de réaliser les estimations de consommation à partir des concen-
trations mesurées dans les eaux usées, le débit a donc dû être estimé, d’une part à partir de la courbe de la hau-
teur d’eau et d’autre part des consommations mensuelles d’eau potable relevées en 2015. Pour le site IDF2B, les 
calculs ont été réalisés par extrapolation à partir des hauteurs d’eau mesurées sur le site IDF2A.
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DISCUSSION / CONCLUSION

La consommation de cannabis en milieu carcéral semble massive voire endémique 

Ces premiers résultats ne sont pas totalement en accord avec les données déclaratives disponibles jusqu’alors. 
Malgré les limites d’interprétation des résultats liées aux contraintes techniques, à l’absence de prise en compte du 
nombre total de personnes présentes dans l’établissement au moment du prélèvement et aux objectifs initiaux de 
cette étude de faisabilité, ces premiers résultats mettent en évidence une consommation de cannabis en établisse-
ments pénitentiaires que l’on peut qualifier d’endémique comparée aux autres drogues illicites. Des quantités très 
importantes des métabolites du cannabis ont été systématiquement retrouvées dans l’ensemble des établissements 
inclus dans l’étude.
Les enquêtes déclaratives jusqu’alors réalisées en France décrivaient un usage régulier de cannabis avant incarcération 
évalué chez 29,8 %, 36,8 % et 38,6 % des personnes détenues entrantes (Mouquet 2005 ; Sannier et al. 2012 ; Zerkly 
et al. 2015).
Dans l’enquête réalisée en 2011 sur l’établissement pénitentiaire de Liancourt, limitrophe de l’Île-de-France, 38,6 % 
des répondants au questionnaire délivré déclaraient une consommation de cannabis en prison et 16,3 % d’entre eux 
déclaraient une consommation quotidienne.
Même si les premiers résultats de l’étude doivent être vérifiés par de nouveaux prélèvements, les niveaux de consom-
mation de cannabis étaient, dans les trois sites prélevés, similaires et compris entre 711 et 2758 prises par jour pour 
1000 personnes. Pour rappel, cette importante variabilité de  l’estimation est expliquée par l’addition des imprécisions 
des paramètres au fur et à mesure que l’on remonte à une estimation des quantités consommées. Cependant, malgré 
ces incertitudes, cela dénote une consommation élevée de cannabis. 
Ainsi la consommation de cannabis pourrait concerner toutes les personnes détenues dont chacune fumerait quoti-
diennement 0,7 à 2,8 joints de cannabis par jour.
Si on se réfère uniquement au pourcentage de fumeurs quotidiens de cannabis décrits dans l’enquête réalisée à Lian-
court, les quantités retrouvées dans les eaux usées correspondraient à une consommation de 4,4 à 17,2 prises quoti-
dienne par personne.
Enfin si on considère que toutes les personnes détenues déclarant une consommation à l’entrée en détention pour-
suivent leur pratique en détention, la quantité consommée par usagers serait comprise entre 1,4 et 5,5 prises par jour.

Les consommations d’héroïne et de cocaïne en milieu carcéral apparaissent 
marginales

Aucun opiacé n’a été retrouvé dans les prélèvements réalisés. Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de consommation 
d’opiacés en milieu carcéral. Ces résultats précisent uniquement qu’au moment des prélèvements il n’en a pas été 
retrouvé. 
Néanmoins, les métabolites de la méthadone et de la buprénorphine haut dosage ont bien été retrouvés dans des 
proportions concordantes avec les volumes dispensés par la pharmacie de l’unité sanitaire délivrant les soins au sein 
de l’établissement.
Ces résultats sont en contradiction avec ceux des études déclaratives françaises qui décrivaient un usage d’héroïne 
avant incarcération chez 6,5 % (Mouquet 2005) ou 10 % (Zerkly et al. 2015) voire 20 % (Sannier et al. 2012) des 
personnes entrant en détention. Ils ne sont pas non plus concordants avec les résultats de l’étude menée au centre 
pénitentiaire de Liancourt qui mentionnait une déclaration de consommation d’héroïne pendant l’incarcération par 
8,1 % des personnes interrogées (soit 31 personnes détenues). Il faut cependant rester prudent car les prélèvements 
n’ont pas été effectués dans les mêmes établissements que ceux où les enquêtes déclaratives ont eu lieu. De plus, il 
n’y a eu qu’un prélèvement par établissement, sur une journée, ce qui ne reflète pas nécessairement les usages au 
sein des établissements.
De façon similaire, dans chaque prélèvement effectué, de faibles quantités de cocaïne ont été retrouvées pouvant 
correspondre à entre 1 et 4 prises pour 1000 personnes détenues dans les établissements analysés. 
Ces quantités apparaissent aussi marginales par rapport aux consommations régulières déclarées par les personnes 
détenues entrant en prison, autour de 7 % (Mouquet 2005 ; Zerkly et al. 2015). Elles pourraient s’accorder avec 
l’étude réalisée à Liancourt où 3 personnes déclaraient consommer quotidiennement de la cocaïne et 19 plus occa-
sionnellement. Cependant ces déclarations de consommation apparaissent supérieures à l’estimation qui a pu être 
faite à partir des quantités des métabolites retrouvées dans les eaux usées durant l’étude. 
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En outre, seuls 1 à 4 individus semblent concernés par cette consommation sur les établissements testés. Les per-
sonnes détenues, les personnels pénitentiaires et les intervenants extérieurs utilisent le réseau d’évacuation des 
eaux. Il ne peut être exclu que ces derniers soient consommateurs d’autant que 1,1 % des 18-65 ans en population 
générale avaient consommé de la cocaïne en 2014 (OFDT 2015).

L’analyse des eaux usées doit être approfondie afin d’apporter les preuves 
nécessaires aux actions de prévention et de promotion pour la santé 

Compte-tenu des limites inhérentes à cette technique d’estimation des consommations de drogues ainsi que des 
difficultés rencontrées lors de cette étude de faisabilité, il est indispensable que ces résultats soient approfondis afin 
qu’ils puissent être pris en compte pour adapter les actions développées par l’administration pénitentiaire et les 
acteurs sanitaires visant à lutter contre les pratiques addictives. 
Ainsi, l’étude actuelle a démontré la faisabilité et l’intérêt d’une telle observation, sous réserve de précautions tech-
niques et méthodologiques. Elle sera reconduite sur de nouveaux sites en 2017. 
Afin d’améliorer l’interprétation des résultats des prélèvements et la discussion des consommations en établissement 
pénitentiaire, les molécules analysées et les méthodes de prélèvement seront ajustées. Les modalités de prises en 
compte de l’ensemble de personnes présentes au sein de l’établissement pénitentiaire au moment du prélèvement 
seront discutées. Par ailleurs, d’autres données d’ordre pénitentiaire et sanitaire seront recueillies (saisies de pro-
duits stupéfiants par l’administration pénitentiaire, volume de l’ensemble des traitements médicamenteux délivrés 
sur l’établissement, etc.). Enfin d’autres types d’enquêtes sur les pratiques addictives seront simultanément menés 
dans les établissements étudiés. En particulier, la prochaine enquête nationale « circulations, consommations, et 
échanges de substances psychoactives en milieu carcéral (CIRCE) » devrait documenter ces pratiques. 
L’application de la politique de réduction des risques et de dommages en direction des usagers de drogues définie à 
l’article L3411-8 du code de la santé publique, en particulier l’adaptation de ses modalités au milieu carcéral, doit 
tenir compte de ces nouvelles données. 
Les risques et les dommages sanitaires liés à l’usage du cannabis sont dorénavant parfaitement bien documentés 
(Costes 2007). En revanche, ceux liés à l’usage des autres drogues illicites et aux pratiques d’usage comme la voie 
intraveineuse ou la voie nasale (sniff) restent peu relayés.
La mise en œuvre des prochaines actions à destination des personnes détenues retenue dans le cadre du dernier 
plan d’actions gouvernemental 2016-2017 de la MILDECA (MILDECA 2016) peut dès à présent prendre en considé-
ration ces données. Des actions à destination de ces publics fumeurs de cannabis doivent être envisagées. Celles-ci 
ne pourront pas être dissociées d’actions de lutte contre le tabagisme en prison qui est autorisé en cellule, les deux 
dépendances étant extrêmement liées (Schwitzer et al. 2016) et leurs prévalences en milieu carcéral restant mani-
festement élevées.
La consommation de drogues en milieu carcéral, et donc particulièrement celle du cannabis, nécessite des stratégies 
de prévention, de repérage et de prise en charge documentées spécifiquement en milieu carcéral. Elles associent 
autant les acteurs de santé (unités sanitaires et Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie) 
que l’administration pénitentiaire et les divers intervenants dont les associations et les groupes d’entraide.
En outre, ces actions ne doivent pas occulter que le fait que l’usage du cannabis en population générale en France 
reste particulièrement élevé (3 % de consommateurs réguliers parmi les 18-64 ans). La promotion de la santé en 
milieu carcéral doit aussi pouvoir changer de paradigme et ne pas uniquement se focaliser sur la santé des personnes 
détenues.

L’établissement pénitentiaire est un environnement clos. Les actions développées doivent obliga-
toirement inclure les personnels pénitentiaires qui restent les premiers interlocuteurs des personnes 
détenues. Ainsi l’administration pénitentiaire multiplie les actions visant à former et informer les 
personnels pénitentiaires sur l’usage de drogues. Elle promeut actuellement, en collaboration avec 
le ministère en charge de  la santé et la MILDECA, des recherches actions visant à mieux coordon-
ner l’action des personnels pénitentiaires et intervenants sanitaires dans le repérage des personnes 
présentant une conduite addictive ou à risque. Elle encourage le développement d’interventions 
précoces à destination des personnes détenues.
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